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Convention Fonds de concours – Amendes de police 
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CONVENTION  
avec la commune de MAUBEUGE 

Demandes de fonds de concours  

Travaux de voirie suivis en régie 

 dans le cadre des Amendes de Police  

Année 2022 

 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES 

 

 
 
La Communauté d’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre, Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale, ayant son siège sis 1 place du Pavillon, BP 50234, 59603 
Maubeuge Cedex, représentée par son Président, en exercice, Monsieur Benjamin SAINT- 
HUILE, dûment habilité à l’effet des présentes, suivant la délibération du Conseil 
Communautaire n° 3155 du 16/12/2021 

Ci-après dénommée : la CAMVS  

Et 

 
La  commune  de  …………..,  sise  …………………………….., représentée par son Maire, 
en exercice, …………………………………., dûment habilité à l’effet des présentes suivant  la 
délibération n°……………. du ……………………………………  

 
Ci-après dénommée : La Commune 

 
 
 
 
 
 
 

PREAMBULE : 
 

 

Il est rappelé que l’Etat rétrocède à la CAMVS le produit des amendes de police relatives à la 
circulation routière dressées sur son territoire (hors départementales et nationales) qu’il a 
effectivement recouvré.  

La répartition du produit des amendes est proportionnelle au nombre de contraventions dressées 
l’année précédente. 

Les sommes allouées ne peuvent être utilisé qu’au financement d’opérations citées dans les 
articles R.2334-10 et R.2334-11. 

Dans le cadre de la stratégie intercommunale Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention 
de la Délinquance 2019-2022, quatre axes ont été définis, déclinés en 20 fiches-actions : 

- Prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance 

- Renforcer l’aide aux victimes et l’accès aux Droits. 
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- Améliorer la tranquillité publique 

- Contribuer à la prévention de la récidive 

De plus, pour accompagner cette politique communautaire ambitieuse en matière de prévention 
routière, il est nécessaire de maintenir le dispositif de participation des communes à la CAMVS 
par la voie du fonds de concours, y compris pour les travaux de voirie suivis en régie dans le 
cadre des « Amendes de Police » sur les voiries d’intérêt communautaire hors départementales 
et nationales, sauf si existence d’une convention de délégation de compétence du Département 
ou de l’Etat. 

Par conséquent, la présente convention a pour objet de définir les modalités administratives et 
financières correspondantes. 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

 

La présente convention définit les modalités administratives et financières liées au dispositif de 
participation des communes à la CAMVS par voie de fonds de concours pour les travaux de 
voirie suivis en régie dans le cadre des « Amendes de Police » sur les voiries d’intérêt 
communautaire hors départementales et nationales, sauf si existence d’une convention de 
délégation de compétence du Département ou de l’Etat. 

 

 
Article 2 : Durée 

 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2022 et demeurera valable jusqu’au 
31 décembre 2022, suivant les recettes perçues en septembre 2021 au titre des amendes de 
police dressées en 2020. 
 
Article 3 : Principe général 

 

Les travaux retenus par la CAMVS dans le cadre de ce dispositif sont les suivants, avec une 
priorité aux abords des établissements scolaires : 

- La fourniture et la pose de radars pédagogiques (fixes, mobiles, solaires) 

- La fourniture et la pose de feux intelligents, sous réserve de l’obtention d’un accord du 
Ministère de l’Intérieur et/ou de l’évolution de la réglementation en vigueur, 

- La fourniture et la pose de panneaux de police lumineux, 
- La réalisation de plateaux surélevés et de ralentisseurs, 

- La signalisation verticale ou horizontale liée aux travaux précédemment cités 

 
 

 
Article 4 : Dispositions financières 

 
 
La participation financière des communes s’élève à 30% de la part à charge nette supportée par 
la CAMVS pour les travaux de voirie suivis en régie dans le cadre des amendes de police sur les 
voiries d’intérêt communautaire hors départementales et nationales, sauf si existence d’une 
convention de délégation de compétence du Département ou de l’Etat 
Cette part nette correspond au coût global de l’opération T.T.C., déduction faite de financements 
perçus et du fonds de compensation de la T.V.A. 
 
Les matériaux et fournitures seront facturés à leur prix d’achat en référence à ceux des marchés 
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souscrits par la CAMVS. En cas de choix différents du modèle standard, il est entendu que la 
plus-value de ces accessoires sera prise en charge à 100 % par la commune. 
 
Il est indiqué que la main-d’œuvre sera facturée à la commune sur la base du coût de la moyenne 
des taux horaires des agents de la voirie, à savoir : 22,09 € toutes charges comprises.  
 
A la demande de la commune, la CAMVS procèdera au chiffrage des travaux, il est précisé que 
ce dernier sera transmis à la commune, avec l’ensemble des éléments techniques à l’adresse 
mail reprise ci-dessous : 
…………………………………………………………………………………………………………….. 
 
Afin de programmer les travaux, la commune devra transmettre à la CAMVS un accord écrit 
validant l’intégralité du projet technique et financier sur la base des documents transmis par la 
CAMVS et des modalités précédemment citées. 
 
Après leur réalisation et délibération de la CAMVS, le conseil municipal devra délibérer de façon 
concordante sur les dits travaux, leur montant définitif et sur le versement à la CAMVS du fonds 
de concours de 30 % de la part nette qu’elle supporte. 
 
A réception de la délibération concordante de la commune, la CAMVS adressera un titre de 
recettes à cette dernière afin de lui demander sa participation. 
 
Il est précisé que le délai de paiement sera de 30 jours à compter de la réception du titre de 
recettes. 
 

 

Article 5 : Droit et litiges 
 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 

 

En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou 
sur l’application de cette convention pourra être porté devant le Tribunal Administratif de 

LILLE. 

 

 

Fait à Maubeuge, en 3 exemplaires, le ………………. 

 

 

Pour la CAMVS      Pour la commune de …………… 

 

Par délégation du Président 

Hervé POURBAIX 

Conseiller délégué en charge de la Voirie
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